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			Préface


		


		

			Quand le 26 août 1789 les droits de l’homme furent en France solennellement proclamés par les « Représentants du peuple réunis en Assemblée nationale », ils tinrent dans un préambule à rappeler que leur oubli et leur mépris étaient « les seules causes des malheurs publics et de la corruption des Gouvernements ». Un siècle et demi plus tard, dans la Déclaration cette fois universelle de 1948, les Nations assemblées après les horreurs de la Seconde Guerre mondiale, constataient que leur méconnaissance et leur mépris avaient conduit à « des actes de barbarie qui révoltent la conscience de l’humanité ». Elles érigeaient alors comme « la plus haute aspiration de l’homme » l’avènement d’un monde où les êtres humains seraient « libres de parler et de croire, libérés de la terreur et de la misère ». Soixante-dix ans plus tard qu’en est-il ici et à travers le monde de cette aspiration ? Où en sont la liberté d’expression, la liberté de conscience ? La misère n’est-elle pas toujours aussi poignante, et la terreur ne règne-t-elle pas en de nombreux lieux sous la férule impitoyable des tyrans ? Le terrorisme menace les sociétés démocratiques soit en les frappant directement, soit que sous prétexte de se défendre, elles abandonnent leurs principes fondamentaux. Sommes-nous encore capables de distinguer le terrorisme barbare et sanglant de la résistance à l’oppression, droit naturel et imprescriptible de l’homme lorsqu’il est « contraint, en suprême recours, à la révolte contre la tyrannie et l’oppression » comme le dit encore la Déclaration universelle ?


			Les droits de l’homme s’enracinent dans leur histoire et celle-ci les éclaire. Si ce sont les philosophes qui les ont pensés, ce sont les peuples qui les proclament et les citoyens qui en ont la garde. Lorsque, à la fin du XIXe siècle, au nom de la raison d’État on condamna illégalement sous le vent mauvais de l’antisémitisme, le capitaine Dreyfus à la déportation, des citoyens se dressèrent et se réunirent pour créer la Ligue des droits l’homme, qui célèbre cette année ses cent vingt ans et est historiquement la première de ces associations qui aujourd’hui, ici ou ailleurs, luttent pour que ces droits ne soient pas méconnus ou oubliés et pour qu’ils soient respectés partout. C’est à cela que veut concourir cet atlas qui les présente et les analyse, au regard de l’histoire et de la géographie.


			Le combat pour qu’ils ne soient plus méprisés est sans fin. Leur champ n’a cessé de s’étendre. Les transformations du monde, les progrès des sciences et des techniques produisent aussi le réchauffement climatique, le nucléaire qu’il soit militaire ou civil, l’émergence précipitée de l’intelligence artificielle, les nouvelles méthodes de procréation. Ce sont autant de défis auxquels il faut savoir répondre. Nous avons bien conscience que non seulement les lois mais les mentalités doivent évoluer pour que soit enfin effective l’égalité des femmes ou qu’il soit mis fin à l’égoïsme insupportable de ceux qui veulent se réserver la jouissance des droits et les bienfaits du progrès en dressant autour d’eux des frontières barbelées afin de rejeter les autres vers leur misère et sous le joug des tyrans. Pour « agir dans un esprit de fraternité » universelle ; il nous faut comprendre l’état et la dynamique des droits. C’est en ouvrant à leur connaissance et à leur progrès qu’on assurera leur survie.


			Henri Leclerc


			Président d’honneur de la Ligue des droits de l’homme


		




		

			Introduction


		


		

			Cet Atlas des droits de l’homme est une tentative de recension exhaustive des principaux droits de l’homme dans le monde, dans une dimension la plus large possible et dans l’état des connaissances, parfois lacunaires pour certaines régions du monde. Une quarantaine de droits sont ainsi répertoriés, analysés, cartographiés, dans une approche qui traite de l’histoire des droits, de leur proclamation et de leur mise œuvre, des luttes et des perspectives de conquêtes de nouveaux droits et de quête de démocratie.


			On traite ainsi des sources des droits de l’homme (déclarations, conventions, lois), de ceux qui les ont portés, de leur application, des mobilisations collectives, des crises, selon un plan chronologique qui met en perspective cet état des lieux : histoire des droits (I), progrès et respect des droits individuels et collectifs (II), à la conquête de nouveaux droits (III), crise des droits, droits en crise (IV).


			Il existe plusieurs classifications des droits de l’homme : droits naturels ou objectifs et droits positifs, ou subjectifs, droits créances et droits libertés, droits individuels et droits collectifs, mais aussi plusieurs générations de droits de l’homme car les inégalités et les mauvais traitements conduisant à la mort parfois liée à l’esclavage sous l’Antiquité, le servage, l’Inquisition, la traite négrière sont des questions anciennes mais aussi d’actualité chez les trafiquants du passage irrégulier. Puis la période moderne et les Lumières ont porté le débat sur les inégalités, la justice et la conquête des libertés, toujours à défendre dans de nombreuses régions du monde. Le XIXe siècle a vu la progressive conquête des droits sociaux, syndicaux, d’association, la liberté de la presse, l’expression des droits politiques masculins, l’accès à la scolarisation et à la santé. Le XXe siècle est l’âge de la consolidation de ces droits, notamment pour les femmes, le travail, l’éducation et la santé, ainsi que l’émergence de nouveaux droits liés aux deux guerres mondiales : droits des minorités, victimes des crimes de masse, réfugiés, apatrides, selon des modalités politiques parfois marquées par la division bipolaire du monde d’alors et avec une extension aux territoires décolonisés mais aussi des régressions liées aux conflits et aux régimes autoritaires. Le respect de l’application des droits existants s’est posé avec la lutte contre les discriminations, la condition de vie dans les prisons, la traite des êtres humains, les droits des femmes, le handicap, ainsi que la conquête de nouveaux droits comme l’abrogation universelle de la peine de mort, les droits de l’enfant, la justice pénale internationale. Le XXIe siècle voit l’émergence de nouveaux droits comme la protection de l’environnement, le droit à la mobilité, la bioéthique, tandis que d’autres droits tardent à être reconnus comme le droit au logement, les droits sociaux pour les plus démunis, la lutte contre la faim et pour la paix.


			Les droits de l’homme sont le produit de la modernité et visent à une approche universelle parfois critiquée. Bien qu’ils soient nés dans le contexte particulier de l’Europe des XVIIe et XVIIIe siècles, ils sont le fruit d’une lente maturation de la pensée politique. Citons de grands ancêtres comme Grotius (le détachement du droit naturel de la religion), Hobbes (un droit fondé sur la raison et la soumission contractuelle aux lois), Locke (les lois naturelles sont dictées par la raison avec un juge impartial et une autorité chargée de faire respecter les décisions), Rousseau (une société civile fondée sur le contrat social, transformant l’homme en citoyen), Montesquieu (la séparation des pouvoirs comme garantie du respect des libertés proclamées par la loi), Voltaire (défenseur de la tolérance, des libertés de conscience et d’expression, dénonçant la torture, l’arbitraire, les procédures criminelles barbares). Mais des textes aussi qui ont précédé la période : la Magna Carta anglaise (1215), cherchant à limiter les pouvoirs du roi en énumérant les privilèges accordés aux corps constitués, l’Habeas Corpus britannique (1679) qui vise à prémunir les individus contre les arrestations (dont aujourd’hui les contrôles d’identité) et à garantir le respect des droits des inculpés et des détenus, le Bill of Rights (1688), nouvelle étape dans la proclamation des droits fondamentaux, la déclaration d’indépendance des États-Unis (1776), le Bill of Rights américain de 1787 (liberté de religion, d’expression, droit de s’assembler).


			La Déclaration des droits de l’homme et du citoyen de 1789 est le texte emblématique des droits de l’homme, rappelant les droits existants fondés sur le droit naturel et la philosophie des Lumières, ainsi que la Déclaration universelle des droits de l’homme de 1948 qui s’en inspire et dont cet Atlas accompagne le 70e anniversaire. Mais citons aussi, en filigrane, par sa nouveauté, bien qu’elle n’ait jamais été appliquée, la Constitution de 1793 qui se référait au bonheur, à la souveraineté populaire, à la liberté du commerce et de l’industrie, à l’interdiction du servage, à la citoyenneté dissociée de la nationalité, à des droits impliquant des obligations à la société (droits créances). D’autres déclarations, comme celle sur les droits de l’enfant (1989) proclament des principes qui s’imposent à la conscience universelle.


			Les droits de l’homme s’inscrivent dans un combat permanent. L’affaire Dreyfus, qui est à l’origine de la naissance de la Ligue des droits de l’homme en 1898 en est le symbole, préfigurant d’autres combats comme la lutte contre les discriminations raciales (Martin Luther King aux États-Unis) et l’apartheid (Nelson Mandela en Afrique du Sud), le droit à l’avortement (symbolisé en France par Simone Veil), ou la lutte contre les discriminations fondées sur le sexe ou l’orientation sexuelle. Aujourd’hui, les 7 OMD (Objectifs mondiaux du développement, énoncés en 2000), suivis, en 2015 par les 17 ODD (Objectifs du développement durable) contribuent à rappeler les droits à atteindre dans une période que certains qualifient de régression des droits de l’homme au vu des conflits religieux, ethniques et des inégalités sociales en hausse. Un droit global peut-il fournir une réponse ?


			Mes remerciements vont à la Ligue des droits de l’homme, qui a beaucoup contribué à la rédaction collective de cet Atlas, dont la préface, les introductions aux différentes parties, la conclusion et la rédaction de plusieurs chapitres, et à tous les spécialistes reconnus, collègues et amis qui ont participé, par un ou plusieurs chapitres, à cet ouvrage.


			Catherine Wihtol de Wenden
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Histoire des droits


			

		


		

			DANIÈLE LOCHAK


		


		

			Les droits de l’homme ne doivent pas être imaginés comme une catégorie intemporelle. Ils ont émergé, à l’issue d’une lente maturation de la pensée politique et philosophique, à une époque et en un lieu donnés : l’Europe du XVIIe et du XVIIIe siècles. 


			Proclamés solennellement en 1789 par la Déclaration des droits de l’homme et du citoyen, inscrits progressivement dans les textes, ils se sont également ancrés dans les mentalités, dans les pratiques sociales. Cette concrétisation a été concomitante de l’installation et de l’affermissement des régimes démocratiques. Elle reste toutefois incomplète, et fragile de surcroît, comme l’ont montré, dans la première moitié du XXe siècle, le retour des dictatures, l’expérience des régimes totalitaires ou les atrocités de la Seconde Guerre mondiale.


		




		

			EMMANUEL DECAUX (LES TEXTES FONDAMENTAUX) ET EMMANUEL NAQUET (LES GRANDES FIGURES)


		


		

			
Textes fondamentaux et grandes figures des droits de l’homme


		


		

			Le lancement de la LDH illustre l’émergence, au tournant des XIXe et  XXe siècles, à côté de la figure de l’électeur et de l’acte du vote, d’un corps intermédiaire humaniste.


		


 


		

			Les textes fondamentaux


			Le socle international des droits de l’homme est constitué par la Déclaration universelle des droits de l’homme, adoptée en 1948 qui lie l’ensemble des États membres des Nations unies, ainsi que par deux pactes, correspondant aux deux grands volets de la Déclaration, qui créent des obligations juridiques pour les États qui les ont respectivement ratifiés.


			En 1945, après les horreurs de la Seconde Guerre mondiale, la Charte des Nations unies marque un changement radical par rapport au pacte de la Société des Nations (SDN), en évoquant les droits de l’homme dès le préambule, qui parlant au nom des « peuples », va « proclamer à nouveau notre foi dans les droits fondamentaux de l’homme, dans la dignité et la valeur de la personne humaine, dans l’égalité des droits de l’homme et des femmes, ainsi que des nations, grandes et petites ». La Charte avec ses nombreuses dispositions visant « le respect des droits de l’homme et des libertés fondamentales pour tous, sans distinction de race, de sexe, de langue ou de religion » (art. 1 § 3) constitue tout à la fois un texte fondateur et un texte fondamental. Mais la Charte ne précise pas le contenu des droits de l’homme qu’elle entend consacrer comme le socle de l’ordre juridique international. Il reviendra à la Commission des droits de l’homme d’établir un inventaire des droits, en rédigeant la Déclaration universelle des droits de l’homme qui sera votée par l’Assemblée générale des Nations unies, le 10 décembre 1948.


			La Déclaration engage non seulement tous les États qui l’ont votée à l’origine, mais l’ensemble des États membres des Nations unies qui ont réaffirmé leur engagement solennel à de nombreuses reprises, notamment lors de la Conférence internationale sur les droits de l’homme de Téhéran, en 1968, après les décolonisations, et la Conférence mondiale des droits de l’homme de Vienne en 1993, après la fin de la guerre froide et la chute du mur de Berlin. La Déclaration universelle sert de référence permanente aux activités des Nations unies, comme l’Examen périodique universel (EPU) auquel tous les États sont soumis, par cycles, depuis 2006. Toutes les résolutions de l’Assemblée générale et du Conseil de droits de l’homme, y compris les sessions extraordinaires en cas de crise, ne cessent de rappeler les principes de la Déclaration de 1948.


			Mais dès le départ, l’objectif était d’aller plus loin, en élaborant, sur la base de la Déclaration universelle, un traité créant des obligations juridiques à l’égard des États parties avec des garanties juridictionnelles. Faute d’accord sur la nature des droits à garantir, les membres de la Commission des droits de l’homme ont préparé deux traités de base, le Pacte international sur les droits civils et politiques, d’une part, le Pacte international sur les droits économiques, sociaux et culturels, d’autre part, qui ont été adoptés en même temps par l’Assemblée générale en 1966. Ce dédoublement, assorti de mécanismes de contrôle diversifiés, permettait aux États de ne ratifier qu’un des volets des droits énoncés dans la Déclaration de 1948. En pratique la plupart des États ont ratifié simultanément les deux pactes, mais le divorce idéologique entre les États-Unis et la Chine perdure.


			À côté de ce socle juridique, qualifié dès le départ de « Charte internationale des droits de l’homme », d’autres traités à vocation universelle ont été adoptés au fil du temps, de la Convention contre la discrimination raciale de 1965 à la Convention sur les disparitions forcées de 2006. Ces neuf « traités de base » ont des taux de ratification très variables, comme le montre le contraste entre le succès unanime de la Convention sur les droits de l’enfant de 1989 et la réticence des États à ratifier la Convention sur les droits des travailleurs migrants et des membres de leur famille adoptée en 1990. Reste à souligner que la ratification internationale n’est qu’un premier pas vers l’application effective, sous le contrôle d’organes indépendants qui examinent les rapports nationaux des États et qui peuvent– sur la base de déclarations facultatives – recevoir des plaintes individuelles. Autrement dit, si un cadre d’ensemble a été mis en place, reste à garantir l’universalité, l’indivisibilité et l’effectivité des droits fondamentaux.


			Les grandes figures de la LDH


			1898 marque la naissance d’une association généraliste de défense des droits de l’homme en France et au-delà.


			La Ligue des droits de l’homme (LDH), à l’occasion de son congrès de 1937, est reconnue par le ligueur Léon Blum comme « un monument constitutif de la République ». Aujourd’hui l’une des plus vieilles organisations politiques de notre démocratie, la Ligue française pour la Défense des droits de l’homme et du citoyen – tel est son nom à l’origine – est née de cet événement bascule qu’est « l’Affaire par excellence », selon l’expression avec majuscule et sans prédicat de l’helléniste Jean Psichari, gendre d’Ernest Renan, ce crime d’État qui, dans un contexte d’antisémitisme et de nationalisme, condamne de manière erronée et irrégulière Alfred Dreyfus à la dégradation et à la déportation. Cette ONG avant l’heure forme un rassemblement « d’hommes de bonne volonté », selon la formule d’un de ses fondateurs, Anatole France, d’abord réunis pour défendre l’innocent.


			Au-delà du récit d’une « époque héroïque » esquissé par un protagoniste, l’historien Henri Sée, relatant une « geste » frontale et primale entre dreyfusards et antidreyfusards, il s’agit, face à l’atonie civique que révèle cette crise hexagonale, non seulement de rechercher et de trouver l’éthique, la vérité et la justice contre la raison d’État, mais encore de réaffirmer des droits fondamentaux dans cette IIIe République qui est loin d’être une Belle Époque des droits, avec des inachèvements voire des manquements, du régime des aliénés à la police des mœurs, de la liberté d’opinion aux droits des fonctionnaires.


			Les droits de l’homme sont donc pour des libéraux comme Yves Guyot et Joseph Reinach, ou pour des socialistes comme le second président de la LDH, Francis de Pressensé, un combat issu d’un 89 à poursuivre. Certains de ces dreyfusards n’ont pas entendu rester seulement des avocats d’un homme mais, devenus « dreyfusistes », ils se sont saisis d’une cause révélatrice d’une société à éclairer et libérer, et opératrice d’un engagement collectif et exemplaire. Ainsi, ils ont extrapolé l’affaire Dreyfus en lui donnant une portée plus générale qu’ils ont réinvestie autour de principes et de valeurs – la raison, l’État de droit, la justice, l’égalité, la tolérance.


			Alors que les intercessions de proches de même que les interventions personnelles dans l’espace public d’intellectuels comme l’écrivain Émile Zola avec « J’accuse… ! », ou d’édiles comme le vice-président du Sénat Auguste Scheurer-Kestner échouent, quelques politiques (l’ancien garde des Sceaux Ludovic Trarieux, le sénateur Arthur Ranc), scientifiques (le chimiste Édouard Grimaux, le biologiste Émile Duclaux), enseignants (le bibliothécaire de l’ÉNS Lucien Herr, les historiens Paul Viollet, Charles Seignobos, Alphonse Aulard, le pédagogue Ferdinand Buisson), des juristes (Jean Appleton, Ernest Tarbouriech), lancent un rassemblement à la fois pérenne, pluriel et dynamique.


			Or, ce lieu ne constitue pas seulement une vigie contre l’arbitraire, mais revendique très vite un élargissement des possibles juridiques dans la Cité, pour des hommes in situ avec l’affirmation de droits économiques et sociaux, notamment de grève et d’association, mais également pour les « indigènes » des colonies et pour les peuples, d’abord finlandais, chinois, arméniens, comme pour les minorités persécutées, singulièrement juives. Au demeurant, la LDH n’assume pas seulement une fonction tribunicienne et donc des postures essentiellement morales, mais elle assure une lutte au quotidien contre toutes les iniquités, comme le montrent son service juridique, sa duplication dans d’autres pays et la création de ce qui est devenu la Fédération internationale des droits de l’homme (FIDH).


			S’inscrivant pleinement dans une démocratie participative au service d’un patrimoine humanitaire, cette politisation d’une société civile sécularisée modifie la place et le rôle des acteurs dans la Cité par une désacralisation des pouvoirs. La LDH est bien, d’emblée et encore aujourd’hui, une association en politique, parce que les droits de l’homme sont foncièrement politiques.
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			CHRISTIAN BRUSCHI (ESCLAVAGE ANTIQUE) ET OLIVIER LE COUR GRANDMAISON (CODE DE L’INDIGÉNAT)


		


		

			
Esclavage antique et Code de l’indigénat


		


		

			Toutes les civilisations antiques ont pratiqué l’esclavage, même si un doute subsiste pour l’Égypte, mais c’est certainement les mondes grec et romain qui l’ont pratiqué le plus massivement. De fortes différences existent entre les sociétés antiques et les sociétés occidentales contemporaines, l’individu n’y a pas la même place, dans l’Antiquité la société est holiste. C’est un non-sens de considérer que les droits de l’homme ont pu alors exister, même si on peut en déceler quelques prémisses. 


		


		

			L’Antiquité gréco-romaine n’est pas un temps inerte pour les sociétés occidentales qui se réclament de son héritage, elle demeure une donnée active dans nos réflexions. Malgré la distance historique et anthropologique considérable, elle est l’objet d’un jeu de miroir toujours présent, précieux par exemple pour appréhender la démocratie. Ce jeu de miroir ne peut concerner l’esclavage que pour le passé, puisque l’esclavage a été aboli en France en 1848. Mais sans parler de l’existence d’un esclavage moderne illégal, il y a encore des territoires durablement marqués par l’esclavage légal après même son abolition. L’esclave se définit d’abord en opposition au libre, il est une personne soumise de façon absolue à un maître.


			La condition de l’esclave et la société esclavagiste


			Il est hasardeux de vouloir dégager les causes de l’esclavage antique. On le trouve aussi loin que l’on remonte, ainsi dans le Code de Hammourabi. Est-il le sort réservé aux vaincus qu’on aurait dû mettre à mort, aux débiteurs dans l’incapacité de rembourser leurs dettes, est-il le moyen de production le plus rentable ? Toutes ces causes ont dû effectivement intervenir et il serait imprudent d’en privilégier une. Les sources de l’esclavage en revanche sont clairement identifiées : les vaincus captifs, les victimes de razzias aux limites des mondes grec ou romain, les enfants d’esclaves considérés par le maître comme des fruits qui lui reviennent. Les citoyens peuvent être réduits en esclavage au titre d’une sanction, mais cela ne représente qu’une part infime des esclaves et est perçu comme une incongruité, une exception scandaleuse. L’esclavage est un statut appliqué au groupe juridique le plus inférieur de la stratification sociale. Gaius dans les Institutes écrit que tous les hommes relèvent d’une division suprême entre libres et esclaves. L’esclave devient un bien susceptible d’être acheté, vendu, légué. Les droits de l’Antiquité ont inventé une personne/chose en ayant à l’esprit que l’esclave est mentionné dans le droit des personnes et non dans le droit des choses, mais est bien considéré comme une chose. Il ne peut constituer une famille et les unions entre esclaves ne sont que des unions de fait (contubernia), les enfants qui viennent à naître lui échappent pour être la propriété du maître. Initialement celui-ci a tout pouvoir sur l’esclave qui lui doit une totale obéissance, il peut être fouetté, traité avec cruauté et être mis à mort sans respect d’aucune procédure. On rencontre l’esclavage dans tous les secteurs, dans les mines comme à Athènes dans celles du Laurion, dans l’agriculture où il va être massivement utilisé dans les propriétés latifundiaires à Rome, partout dans l’univers domestique mais l’esclave n’est pas nécessairement un travailleur manuel, il peut être aussi médecin ou philosophe. On peut supposer que selon le secteur la condition effective de l’esclave varie mais juridiquement elle est identique. Qu’appelle-t-on une société esclavagiste dans l’Antiquité ? Les historiens n’ont pas sur ce point une position unique. Suffit-il qu’il y ait des esclaves, quel que soit leur nombre ou leur rôle, ou faut-il que le fonctionnement global de la société dépende des esclaves ? À Rome il est certain que pendant deux siècles et demi, du Ier siècle avant l’ère chrétienne jusqu’au IIe siècle après, le nombre d’esclaves est massif, la raréfaction de la petite paysannerie libre surtout en Italie a pour conséquence de rendre l’agriculture largement dépendante de l’esclavage. Mais la vision économique n’est pas exclusive, une société qui compte peu d’esclaves et dans laquelle existe une nombreuse paysannerie libre est fondée sur cette division de base entre libres et esclaves, le citoyen est le libre par excellence qui quelque part ne peut se définir qu’en opposition à l’esclave. De ce point de vue les rites d’inversion, comme ceux pratiqués dans les Saturnales, sont révélateurs, la substitution temporaire des positions sociales mettant en évidence cette opposition.
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